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GAZETTE NATIONALE, ou LE MONITEUR UNIVERSEL

+1
DIMANCHE 14

FEVRIER 1791.

O,

P O L 1 T 1 Q UE.
TURQUIE.

t

"n apprend de lafly que M. de Bulgakow anren
miniltre de Ruffie à la Porte Ottomane, y eft arrivé

le 9 de janvier, et M. le baron de Thugut le 1i.

P R U S S E.

De Berlin , le 5û janvier.

Sa Majefti voudrait qui la précipitation avec la

quelle 0.1
accékre le traite d’al iance avec la Pologne,

ne fut point préjudiciableaux articles qui entreront
d.ms le traité de commerce avec la République. En

cofiltquence elle a mandé en grande hâte M. le

comte de Hoym
, m niftre-rd£ nt en Silcfie. Les in

térêts de commerce de cette province
,

fês * im

portantes relations avec la Pologne
,

doivent ne-
cefiairement influer fur les difuofitions principal:*s

du traité que l'on veut s’emprefler de conclure.

M. le marquis de Luch-fini, notre miniftre en cette

cour, mais actuellement à Berlin
, y a attendu î'airi

vée de M. le comte de Hoym, ava u de retourner à

Varfuvie, où l'activité des négociations rend fa pré-

ftncc ni ce flaire.

Lts puiflances qui fe batt-nt, celles qu : arment,
font en perpétuelles négociations. l a p- livque, ii
cauteleufe

,
fi financière

, n'a jamais eu plus d'occa-

fions d’exercer Us agiles cour ers des cabinets. Un de

ces hommes eft arrivé ici le 10 de ce mois de Pé-

tvrsbourg
, avec des dépêches

, et fur le champ

notre cabinet à dépêché trois courUrs à Hanovcr

et en Siléfie. x
L'impératrice de Ruflie

,
félon les derniers avis

que nous avons reçus de fa cour ,
et fuivant la con-

nailTance que Von a ici des difpofitions du minrftere

Ru (Te
,
l impératrice croit la guerre inévitableentre

elle etle roi de P.ufle. L'alliance de ce prince avec la

Pologne a été entamée de maniéré à ne laifîer aucun
mérité à la pénétration du miniftere Rulïe : et les

préparatifs de guerre qui ont commencé prefqueavec
les préliminaires de cette alliance, fe continuent,
s'accélèrent aujourd'hui avec tant de publicité, qu'un

manifefte ne ferait pas plus clair et plus expreffif...
Gn s'attend donc ici à recevoir très-inceflamme' t
la nouvelle d'une hrftilité

, et puis d’une repré-

faille ,
préfacé ordinaire d’un a te appelé en po

litique
,

manifefte , et f-.ns lequel il n'y a point de

guerre légitime.

Les dernières nouvelles venues de Conftantinople

font favorables à l'opinion que !a paix avec le Turc

ne fe fera point. La Porte a reçu des confeils
, ,que

peut-être il lui faudra fuivre. I,‘orgueil des cours im-

Feriales a parlé trop haut. Le filcnce du refte de

Europe eft une idée infupportable.

POLOGNE.
Des avis de Courlande

,
du 20 janvier, portent ,

qu'il s'eft manifefté des troub es dans ce duché. En

viron 800 payfans fe font rendus auprès du duc
, et

lui ont demandé l'ouverture des magafins à bleds er
la deftitution du bailli de Granhof : le duc leur a

arco dé l'un et Vautre, et la tranquillité s'eft réta

blie de cette manière.

ALLEMAGNE.
De Francfort, le f février.

Des lettres de Vienne apprennent que les régi-

mer.s des frontièresont reçu chacun l'ordred'envoy< r
da:.s la Galicie un detachtment de 150 homme

1 .
Le

corps d'armée dans cette province forme un cordon

dans les diftricts de Miflenizc, Tarnov , Zamolc ,
Belz et Brody.

Le fécond bataillon de Michel Wallis
,

rrrivé à

Vienne le 11 janvier, a continué le lendemain fa

marche dans la Bohême.

Le prince -
évêque de Liège a fait diftribuer

,
à

Ra’.isbonne, le 16 janvier, par M. le corme de la

Tour ,
fon minifire à la Dicte, un imprimé intitule :

mémoire contenant la révolte de Liège
,

les motifs
, ma

nœuvres et prétextes de ceux qui l'ont opérée
, et le dé

veloppement du droit de régler la police, et l'édit de

16X4. Cet imprime eft divifé en trois chapitres.Dans

le premier, lc-sbourgmeft;esFabri et de Cheftr.t font
nommés comme auteurs de la rébellion ; dans le fé

cond, on développe les droits du prince,relativement
à la police.et on tâche de prouver que les princes
évêques ont obtenu des empereurs une fouvera neté

illimitée
,

qu'ils ont auffi exercée , et que l'exiftencc

des Etats provinciauxne date que ses guerres civiles:
enfin le tvoifieme chapitre traite de tout ce qui y eft

relatif à l'édit de 1684
,
dont on établit la validité et

l'impoflibilité de l'abroger.

Et du Peuple
'y pas un mot! Etrange oubli, dont

lts I iegtois ne perdront jamais la mémoire

On nous aflùré
,

dans des lettres particulières
,

qu %
M. le bourgmeftre Fabry a prs note de cette

phraie : texiftence des Etats-Provinciaux ne date que
des guerres civiles. Cette aflertion du prince-évêqueeft

pr xi t fe C'eft une autorité importante que lanenne

pour conficret le principe.

On par e beaucoup
,

écrit-on de Lemberg le 14
janvier

,
de congrès

,
de négociations e: de paix :

mais Es 04 p.iratifs pour une troifiéme campagnepa-
raiflènt prouver le contraire. Il eft vrai que les puif-
fu"< es bell g rantes font, par dis députés

,
des pro

positions coni iliatoiresj mais ces propofitions ren
contrent de grandes difficultés. Le régiment de
Karaiczav s\ft rapproché davantage des fronrieres
de Pologne. Les dragons de Tofcane font aux envi
rons de Krakav ; l'état-major fera à Tarnow ; et
Von attend inceffamment le général Collorédo.

ANGLETERRE.
Parlement.
Chambre des communes.

Vendredi 29 janvier. Première féance du cmrvlt '

nomme pa les communes pour Vaudi.ion des témoins,
à charg. et à décharge, dans la quettion de la traire
drs negres. Le feul qui dépoteeft le capit <ine Frazer,
occupé pendant if ans de ce trafic. Il répété des
faits connus. On 1 i demande qu'elt-ce qui alimente
piincipalcmentce commerce ? Il répond qu'en géné
ral cç font les chefs qui vendent leurs propres ef-
claves ; lui-même a acheté la femme d'un de ces petits
princes dans le territoire de Jomba. — Eft-ce un
ufage ordinaire? Non ,

quoique plufTurs capitaines
aient fait de pareilles acquifitions. — Ces chefs pof-
fedcnt-ilsplufiears femmes, en raifon de leurs richef-
fes? Il eft rare qu’un homme fe borne à une feule
il faut qu’iljfoit très-pauvre.—Mais de quelle maniéré

un mari peut-il acquérir une propriété fi abfolue
de la perfonne de fa femme ? En l'achetant en quel
que lorre de fes parens et d'el e-même par des
préfens : cependant il ne fuffit pas que les pares et
meres la vendent, pour ainiî dire, il faut quelle
accepte elle-même de fon futur le préfent qui con-
fomme l'acte de tranfmifiion de fa perlonne à fon
mari.

La plupart des efclavcs font des prilonniers aux-
que s on a fait grâce de la vie dans les guerres fré

quentes et meurtri-, tes que les nègres fe font entre
eux. On échange quelquefois eiclaves contre efcla-

ves, ou les amis des malheureux captifs paient leur
rançon en donnant de la poudre d’or, de la gomme
arabique

,
du morphil et autres objets de cumnerce.

Un grand nombre d'autres qu. fiions moins impor
tantes a occupé le refte de la féance

,
qui a fini

par l'ajournement du comité.
Les avocats de l'abolition de la traite ont eu leur

tour mardi 1 février. Il confie
,

d'après les réponfes

i-u capitaine Frazer
,

qu'on emploie la rufe ou la
violence pour fe pneurer les eft laves que l'on vend

aux capitaines négriers. Ceux-ci 11e fe piquent pas
le plus de délicattfle que les gens du pays , et peu
leur importe de quelle maniéré leur cavgailon eft
uomplettée

, pou:vu qu'elle le foit : ce font des
marchandifes à troquer contre des hommes qu'ils

I ortent à la côte, et non des fcrupules. Sur une
nouvelle qurflion

,
M. Frazer a confefle qu'il ava t

vu reprendre piufiturs femmes efetaves qui s'étaient
jetées à 1a mer dans la rade d'Andréas, pour rega
gner la terre. On lui a demandé enluite de quelle
manière on nourrilTait a bord ces malheureux. Dans
les vaifféaux anglais

, on leur donne des fcve.olles,
où le riz entre quulauefois en petite quantité. Ils
f nt encore plus mal nourris par les Hollandais.
Quant a lui ( le cap taine Frazer )

,
il n'avait rien à

fe reprocher cet égard
, et il défiait fon fécond de

prouver les calomnies qu'il s’était permifes dans unlibelle contre lui.
Le comité

,
fatisfait de la candeur et de la vé-

rac té du dépofant, Va aflùré qu il le prenait fous
fa protection ; il a remis la continuation de l'examen

au lendemain.

Le 4 février. Les effets probables de l’abol tion de
la traite peur le commerce des colonies anglafes
dans l'Amérique

, ont occupé le comité. Un des
principaux intérefles, le lord Fentihn

,
député de

la ville de Liverpool, a demandéau capitaine Frazer,
fi depuis que le parlement avait reftrti t ce com
merce ,

les Français ne profitaient pas des obftacles
qu'y rencontraient les commerçons de la Grande-
Bretagne ; en un mot, s'ift n’avaient point étendu
leurs fpéculations fur la traite ?

Le capitaine a répondu d'une manière affirmative
à cette quvftion. Il a même ajouté qu'il tenait de
plufieurs négocians de Bordeaux et d'autres villes
de France , que les feuls armateurs de la capitale
de la Guyenne ,

employaient à ce commerce jufqu’à
36o navires.

Cet aveu du capitaine Frazer a provoqué natu
rellement une a itte queftion. On a voulu favoir fi
des matelots anglais s'etaient attachés à ce commerce
et fi q 1

..elques négocians de la Grande-B etagne y
avaient mis des fonds : — Le témoin a certifié la/oir
de Science certaine, qu'à Bordeaux

, au Havre
,

à
Saint-Malo, on avait engagé beaucoup de matelots
anglais pour trois voyages, en leur offrant l'avan
tage de la naturalifation pour récompense, s'ils par
firent à f.rvir dans la mar ne marchande frança fe ;
il eft o-rfuadé qu'ils trouvent Us mêmes appâts
d ns beaucoup d'autres ports de mer. — Les exa
minateurs ont t-rmine cette féance par une Singu
lière queftion : iis lui oot demandé de quel œil il
croyait que les armateurs français intéieffés à la traite
en verraient labo irion ,fi l'Aliemblée nationale ladé-
crétait ? La réponfe du capitaine négrier, qui inter-
prê:e peut-être mal les lèmimens des armateurs, ou
qui,du moins, les rend avec desexpreffionsqu'iln'ell
cu re poflbe qu'ils fe (oient permifes, annonce, fi
vile eft vraie , que le gain le plus fordide peut
étouffer toute juitice

, toute honnêteté dans le cœur
des nommes , et que ces négocia; s verraient, avec
moins de peine

,
la mort ignominieufe de tous les

r- préltntans de la Nation Françaife , que la cefiation
d’un commerce fi lucratif. Le témoin a follicité lui-
même la radiation de: n ots greffiers qui lui étaient
'chappés

, et qui pouvaient ui attirer Vanimadver-
fion des bons citoyens dans les villes de France,
que fes rapports de commerce peuvent le mettre
oans le cas de revoir. Senfible aux craintes du capi
taine

,
h comité a bien voulu fupprimer

,
dans le

procès-verbal
,

fon expreffion irvefpectueufe. Il a
remis au lendemain la continuationde l'examen.

Il y a préfentemc nt dans les dunes deux bâtimens
deftinés pour la côte de Bombay et pour la Chine ;l’un eft U lord Thurlcw

,
de 8oj tonneauxet 110 re

crues; Vautre, le Belvedere, de 986 tonneaux et
1 jo recrues.

FRANCE.
De Féeamp.

Un des meilleurs gentilshommes de la province arafîemblé chez lui tous fes amis, en préfence def-
quels il a jetté au feu fes titres de nob effe. Mes
amis, a-t-il répondu à ceux qui lui demandaient le
motif d'une telle action , voilà le tems où doit fe
rétablir l’éga’ité fi long-tems méconnue : qu'à mon
exemple chacun faffe quelque facrifice pour ce bel
œuvre, et le bonheur de la France eft aflùré.

ADMINISTRATION.

Châtelet de Paris.
Nous ne rendrons point compte des deux dernieres

dépolirions dans l’affaire de M. Favras, faites par
MM. de Gouvion et Maffon de Neuville, par la rai-
fon qu'elles n’intereffentnulEmentlefondduprocès

;ils ont feulement rapporté les dates et les époques
auxquelles les dénonciations des projets de M. de
Favras ont eu lieu

,
les différentes précautions prifes

pour s'aflùrer de !a vérité des faits, et le détail des
démarches des dépofans pour rendre inutiles les in
tentionscriminelles que M. de Favraset fes complices
auraient pu avoir contre l'Etat, contre la vie de
M. le commandant-général, de M. Necker et de
M. Bailly.

Aucun des nouveaux témoins entendus depuis Je
jugeiruAitdu Châtelet, n’a paru dépoferde fa ts affez
importais pour mériter d être confrontés à l’accufé ;ils ont été Amplement, ces jours derniers

,
recolles

fur leurs dépohtions. L'inftruction parait actuellement
terminée, et on allure qu il fera jugé jeudi prochain.

On a continué avant-hier Vinftruction du procès
de M. Vallee, marchand boucher, dont nous avons
déjà parlé : cet accufé répété pour fa défenie queM. Petit Va couvert de honte, que le fpectacle d'une
poftuve non équivoque, l'a feul mis en fureur. Il
rappelle les expreflions njurieufes et méprisantes
que M. Petit s'était permifes avec fa complice lur
fon propre compte , et que la décence nous défend
de rapporter. Il ajoute que le cvnim.e de M. Petit
ne lui avait pas permis a attendre la retraite d'une
domeftique pour s'émanciper avec fa femme, qui
lui en avait fait l'obftrvation, et dont M. Petit
s’était moqué; que toutes ces circonftances réunies
l'avaient tranfporté de colere, et que les coupsportés à M. Petit n'étiient que les effets d'une ven
geance dont on ne pouvait lui faire un crime.

On a commencé Vinftruction du procès de M. de
la Greye, décrété d'ajournement perfonne! par leChâtelet, fur la dénonciation du procureur-fyndic
de la commune de Paris. Nous ne pouvons , quant
à préfent, entrer dan' les deuils de l'aeeufation
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VA R I É T É S.

Quelques lettres dts provinces où les payfins fefont amuutes pour enlever lé) titre» d:s Ligueurs,rendent un compte allez, extraordinaire
UwS motif»de ces infurrections i le votci :

Dans notre province
, au lieu de lire aux payfa

sles decrets de l'Alftmbiée nationale, les ennemisdu bien public Lur ont parlé avec colere desatteintes quelle avait portées à leurs propriétés
,en abolifiant Es dîmes et tes droits fi. igneuriaux
;ils ont ajouté que l’AfîcmbLe

i.e tarderait
pas àexercer un parc 1 defpottirue fur les biens du Peuple. Les payfans qui calculent tout comme lespoiirques, et quelquefois mieux, fe fort dits enteeux , l uifque ces n.ém.-ir.s noui afifurent queFAflèmuLe

a aboli les dîmes et les droits feigneu-riaux
,

il ne Lut plus ks payer , et ils ont cellede les p^yer en effet d-.ns quelques pr.vinccs.Lorfque les propriétai? js de ce; droits fuLendus ontvoulu enduite l-.s faire re-ivre et les exercer avecrigueur
, les piyf'ans, autorifés par leurs premierstlii'cours
, fe lent a:m s peur aller devaltcr les ai-chives de leu s opprcfletirs

, qui les avaient abules
,

c'eft aiofi que es frondeurs de la révolution ont étéles premiers indicateurs d s troubles dont ils f.*trouvant aujourd'hui les victimes.

T a nuit du 5 au 6 de ce mois un huiflîer
, accom-pap ' d'un a ue-dt-cinpdu commandant du bataillonlies Cordeliers

, de lu fuiiüers et d un c moral
, aarrê:

,
hôtel d

: Bou goane , rue des Boucherie
-

Saint-Germain
, un particulier fe difant commandantgeneral de la garde nationale de 1* ville d'Houdan,décrété de wrife de corps pour s'ê-re oppcf aupaiement des deniers royaux

, et avoir fait arrêteret emnrifon^erplufieur» particuliers qui avaient payé

( L'Ami du Peuple. )

M. Pétion de Villeneuve. C'uft un principe c -nftnnt de l'homme
: il eft très-certain qu'une profefïîon qu

et empnlon'er pmalgré fa définie.

Les feuilles d-edinées particuliérement à femet lad'f-.orde dans le royaume, femblent avoir perd tlenractivité depuis la journée mémorable du 4 de cemoi-. Il en refte cependant quelques-unes où ons'efforce encore de peler furies malheurs inévitablesëe la nouvel’e conftitution ; c^mme les «utcu:s deces écrits ont un grand devr de fuccès
,

il y a toutlieu de croire qu'ils vont fe ra »ger du côté duvceu national
, qui doit leur en donner davantage.L'tuteur de l'un de ces pamphlets

,
où l'on cherchaità faire paflVr l’am-urde la liberté pour les écarts delu licence, vient d'éprouver, dans quelqu

s focieté',des défagremens qu'il compare à Voftncifme
; i (ftheureux d'ëtru allez favant pu: tr uv r dans l'hif-loire de la Grece une confobtion à u e dilgraceéprouvée dan» le fein de la Patrie.

ASSEMBLÉE NATIONALE.
Préjidence de M. Bureau de Pu^y,

SUITE DE LA SÉANCE DU VENDREDI 12 FEVRIER.
Suite du aifeours de M. ta Rochefoucauld.

! a quefion n’eft pas difficile à réfoudre, foit quel'on conlidere les f- rvices des religieux
, foit quel'on confiulte leur propre opinion, f.es oid*es mo-nahiques onr et: , d:t-on

, utiles à la religion
,aux lettres et à l'agriculture. A la re’igion

; je laideaux miniftres à vous dire s'ils peuvent encore luié r: utiles
: rux lettres; les connailfances font ge-ntrâlement répandues

: à l'agricu tu e; nos nouv:liesinlmutic ns y porteront pim de fecours qu'elle n'aurade befoins. Ainli donc
, je conclus

, avec l'opinionpublique
, à ce que les ordres religieux ioienrabolis

, et cette abolition doit être entitre
, encoulèrvanr cependant à ceux qui le defireront, laliberté de vivre dans les monafteres.

M. l'abbé Grégoire. Je commence par ma profelTionde foi. Je ne crois pas qu’on doive abolir en entierles éubl.flVmens religieux. Le culte, les fcknceset l'ag'iculture demandent
que quelques-uns foientcriifr iv; s. I! n'y a pas alfcz de prêties féculicrs

; ieft née fia-re de fe ménager dt-s troupes auxiliaires.Lt s moines ne font, dit-on,
pas n-o flaires àl’agriculture; oui

, mais ils lui font utiles. On faitcombien les cam agrès ont perdu à la ftippreiTiondes iéfuiies. Je
• 01 viens

, quant à l'éducation
, qt 'iln'elt point indifptn'able de les charger cnco e d'vconcourir ; loriquMs auront été élevés dans lesprinc pes de notre conftitution

, ils pourront êtrel is propres à ces fortes de fonctions
que des citoyensbres, que des prêtres férulic-rs. Relativement

auxfeienves, en voyant ce qu'ils ont été
, on verra ce3u'ils peuvent être : les abbayes de S. Germaines-Prés

,
de Sainte-Genevieve rendent chaque jouraux 1.tires des fervices importais

; elles font remplies de fava- s diftingués
; on y continue

en cemoment le Gallia Chriftir.na
, &rc. Sous tous ces rapports ,

il ferait impolitique et dans roux de lup-primer en entier lt£ étabüftemens ccuiéfiuftiques.

E

q.i2 tous l-.s corps ttant faits par la focieté
,

lalo-.iéte peur les dvtrui e s'ils fonr inutiles, s’ils fi» >t
nu'tibks. N oyons li ks religieux lont utiles, s'asne font pas nuifiblcs.

A* trefoi-, les religeux priaient et travaillaient;aujourd'hui ils ne travaillent plus ; ce font des brasravis à l agr culture
, des richelTe» enlevées à lafocieté. Ainli les moines font nviùbies individuel-

privé des hommes des -ro ts que vous avez reconnus, eft incompatible
avec les droits. ...I MM. l'abbé Maury, de Jt igné, l’évêque d- Nîmes ,

Dufraifle-Duchey,l'évêque d'Angouiême, &c.le livrent à des moavemens fi impétueux
, que 1 orateur ne peut continuer.

M. Goupilleau. Si ces meilleurs ne veultnt pas

«xvvs. x a j 11 a i ica iiiwiiivj iwiil iii i-.UiViuuLi'
s rii/lumen.

>
ils font dangereux

comme corps. Si l'Ef- j entendre la difeufiion
, il faut deliuerer.pagne, autrefois fi peuplée, xft actuellement déferre ju appauvrie

,
elle le doit entièrement à i etab ilfe-mtni des mo. aller, s. Si l'An.let rre elt floriflante, |elle le doit un partie à l'abolition des religieux.S eus érabli(Teme;.s font utiles aux campagnes, c'elt |par- e qu i : s confomment fur le lieu qui produit. :Mais d'après votre confiitutîon

, le citoyen plusattache a.-.x propriétés territoriales
tvou.era del'a antige a habiter le fol qu'il poil dura

a 1a plac-r:!igi -ux. Il ta t détruire entièrement ° ,1C

des or.lr-. s
eus ordres

: en conlerv^r q.elques uns, ce feraitprépa er la r:naifiance de tous. Quant à l'éducation
,

p ut-c.n croire que vous conlerverez
aux maifonsreligieules le foin précieux d'élever d s citoyens ?

Rendez des homme< à li liberté
, des citoyens à a

tociété
, des brai à l'agriculture et aux arts qui L

•

redemandant; rendez à la circulation d'immenfespropriétés qui rt.lient dans une ftagnation fu elle
,et Vi;Ui ferez un bien ineftimabie à la Nation.M. Delley a’Agier. Doit-on ccnferver les ordresreligieux ? Non. Et pourquoi ?

Un grand nombre de membres demandent à alleraux voix.
Le tumulte cefle.
M. Barnave continue. Ma propofition eft jufte

; .ilfuifit, pour le prouver, de rappeler
ce premiera ticlè des Droits de l'homme

: « Les hommes na;f-ient et demeurent libres et égaux en dioits
.

Les ordres religeux lont contraires à l'ordre pu-*~ i: ~ * fournis à dus chefs indépendzns
,

ils font horsde la focie té
,

ils foin contraires à la fociété.
. . .

Obligés à des devoirs que n'a pas prefciiis la nature ,eue la nature r:prouve
, ne font ils

pas par U natursrné.ne conduits à les vioLr? Le refpevt pour lar«. iigian n*eft-il
pas alors attaqué? C'eft un très-grandmal politique. Quant à l’éducation publique, elledoit être taite par des hommes qui jouiflent desdroits du citoyen

, qui les a ment , pour les fairea>m r. .. .
Tou: homme qui ne peut fubfifter par foni travail, doit exiiter par la fociété ; ainli les fecoursj a donn.r aux pauvres, aux malades, font des de-| voirs de la focieté ; des hommes étrangers à la

i e Parce que leur régime eft continuellement
en i

f°<"tété ne peuvent être chatgés de remplir ces

oppo mion avec les Droits de l'homme ; } irs.
.

2°. Parce qu'aucun avantage ne compenfe cette
..

1-us ordres religieux font donc incompatiblesavecl'ordre focial et le bonheur public ; vous devez lesdétruire fans reftriction.

cruelle opinion.
M. le curé d: Je vais me fervir d'une compara fon bien connue : lus procédés qu'on chercheà vous infp rer contre les moints , reliemb'ent allezà h conduite des habitans de la Lotiitiane, qui coupent 1 arbre pour en avoir les fru-ts. Ce procédén'eft ni le plus délicat

, ni le plus fage, ni le plusdigne d; cette AIT mblée. Le< la-tts de quelqucs-uns font donc devenues les crimes de tous ! Un icherché
a «.xciter votre parriotiime

en "tant la -.•ef-’ruction des ordres îeligLux à la régénération de1 F.ta*. Examinons l'effet de cette régénération,en commençant par la capitale.
La ville de Paris a delà fait tant de pertes , quevous déviiez lui en épargner encore; cependantvous ail-z incetfamment (iloig er d'elle cent milleperfonnes attachées à ia magiitrature

; vous vouiezaujourd'hui la priver dts communautés rtligieufes,
! millions

, fans entendre le clergé,
et de la foule des confomniareuts

que ces communautés renferment. N ous enlevei
en général

auxcampagnes des confo nma*eurs utiles.On dit que les biens des religieux
ne feront quichanger de mains

, ma s les mains dus capitaiiiLs
ne

font ni généreufes ni bienfailàntes.On nous montre la fortune publique régénéréepar les propriétés ecciéfiaftiques
; l'âge d'or va re

naître
, le bonheur public va s’élever fur tes rumesdu clergé. Mais fi ce n’- uit-D qu'un b- au reve ?

En demandant la fitmrufe déclaration des bénéfices,vous avez vou u connaître les reiïouKe
s que leclergé peut offrir : eh bien ! vous aurez achevé \osoperations

avant que de vous être procuré cvs pre

M. Vévêque de Nancy. Je ne m'arrêterai
pas àréfuter le préopinant

, ni à attaquer les affertionshardies qu'il s’elt permi es et qu'il n'a pas prouvées,li a offert dus iaifcnnemt
ns ; je prefenterai des calculs. Je fuis loin de croire que vous vouliez entreprendre de d truire la religion; mais il faut convenirutu t. ut ce que vous avez fa t jufqu'ici ferait bienpropre à allurer le fucces d'une pareille entieprife.

Je commence par le tableau de l'état actuel duclergé. Les dixmes étaient déclarées rachetabies;
parur.e rédaction poftéiieure,

vous les avez abolies fansracha
.

Vous aviez mis les biens ecch fiaftiques à ladifpofition de la Nationavec des conditionsexpreliesde ccnfulter les provinces, et vous avez décrété lavente d'une partie de ces biens en valeur de 400~ illions
, fans entendre le clergé.

Les calcu’ateurs les plus exagérés portent à ijomillions les revenus du clergé. En retranchant decette fomme ce que produifaient les dixmes, les fraisdes réparations et dt-s fondations
,
la perte refulrantde a fuppreflion des dioits fé- daux, le produit de200 m 1 ions de fonds territoriaux

que vous vous êtesengagés à vendre, les frais de eu.te, ceux de l'ad-miniftrarion des biens mis à la d fpofition de laNation
,

les penfions à faire aux religieux fécula-rlfés,
<>n trouve une d:'penfa fupérieure

au revenude fe ze mi lions.
On pai-fec. pendant que les penfions propoféespar!e comité liant Top modique’. Euflîez vous de quoi

mieres bafes. Ap ^s avoir pris fur les ètablilfimêns
Payer ces P^fions

,
feront-elles payées exactement ?

religieux les 400 mili ons que v.us dettnez à ; u'avnvera-t il pas à ces re.igieux ce qu'éprouvent
l'Etat

, vous reftera-t iv de quoi payer lus p niions chaque jour les membr
s dilpcrlés de cette fociété

d s moines ? Vous rr ndr z alors fur le clergé ; i célébré ( lesjifuites ) ; à qui la France doitpeut-être
mais
vicaii

it ; er pour s en aeo rraner , - •*: --“-1;—- ,X,“J *V:

pas à 1a lanterne. Il vous j biens ecJefiaftiques
: elle epmfera la terre, tyranm-

u!te
, ks pauvres, les mar-| feTa les campagnes; elle établira la pus odieufe

on ne les enverrareftera les frais du cu!._
, r — — f

guillicrs
,

ks f-.criftains, les chanoines. Pourrez- arntocratie.vous ft.bvenir à tous ces befoT.s ? Non : votre 1

_
vous propnfe de rendre tous les religieux

au

operation eft donc imjanéanties,
ces infritutions

à la relig on ! quel hiroïfme île vertus pre._.la Trapc et Sept-Fonds
1 Vous réfeiver-z quelques ani ll rt‘hgi°n

»
f pontiaue et la morale feront

maifons
,

dit-on, d'où ks religieux pourront fortir attaquées
: b religion

, en autori ant 1 apof.ahe ; la
au gré de leurs plaifirs ou du leurs beioi

s : des mo[a^a
1

en mtvoduifant le dut
.
r-ire dans le cloirre

homnes véné ables i ont ils d formais habiter
ces

,

et dans le fiucle. Dans le cloître
, penonne ne voudra

retrait.s qui ne feront plus les afyles de la paix et i communier
, parce que perfonne ne voudra obéir,

de l'inn ccnce ? ' | Dans le hecle
, ks pan 10 s le deve opperont d au-

** réduhe toutes les maifons où il unr p’-us, qu'elles auront été plus long-tems répri-

Bornez-vous
an’y aura pas vingt-c nq religieux. Alors vous vt.-usprocurerez, fans injuft ce , les 400 millions que vousavez romis aux financ-s, tt les fommes necefiairc»à la régénération parfaire de 1 Etat.

Af. Rarnavc- Le préopinant
a voulu parleren faveurdes re igitux ; je fourkns une thefe oppofée à laiienne

, et je parle aufii pour eux. Il ne s eft occupéci11e des chefs
,

de quelques maifons reiigicufi
s opulentes

,
q>i ayant fa’t vœu d’obéi (Tance et de piu-

mées. Quelsmoyens pour L régénérationdes mœur !Vous manquez à la polit que; votre devoir était dediminuer les dépenfes
, et vous ks augmentez ; vousportez le détordre dans les familles

: les lois de l'hé-redité font violée»
, fi les r-hgieux

,
rendus

aumonde
, lont pr v-; s de l-.u s droits héréditaires

; lesfamilles fi.ro .t défolées
, fi vous rendez ces droitsaux religieux.

Que direz-vous aux provinces ? Que di
ront lescitoyens qui nous ont envoyés

, lorfque vous fe -ez

vreté
,

jouiflVnt de toutes Ls douceurs de l’ihdé- j de reto r près d'eux ? Devenus, fur 1 uvs foyers,
pendar.ee et de la richefte. Moi, je fonderai aux ; nos maîtres et nos juges

, que leur répondrez-- ous

individus. !.? préooinant s'tft livré à des calculs dans ' quand ils verront les fondations de 1 urs pere< dilfi-
Lfquels il a güff

1
beaucoup d’erreurs.Je ne m'arré- i pées

, la religion ébranlée
, 1 s minilhes et les au-

terai pas à
c<. tre rature de ra for.nement. Il fi fiît tels dépoui lés

,
les cloîtresprofanés

,
les campagnes

que l'exitteme des moines foit inc<-mpatible
ave-, les

• frappées de fterilité par la fuppruifion de cts éti-
Droits de l'homme

, a-.ec les bsfoins de la fociéré
; b ilkmens religieux qui kur donn.iun la vie, enfin

nuifible à la relig on, et inutile à tous les.aurr.
s 1-s biens de l’égii e mis à l'encan?..

objets auxquels
on a voulu ks confa'-rtr....

( 1 esmurmures d’une pa-tie du la falle interrompent l'opinant. ) Je c ni-- n’aveir pas belbiti d
1 démon rerVincomp tibil.té des ordres religieux

avec les Droits

Le plan du comité n’avut pas de bafes. Ordonnezà ceux qui ont fait une étude particulière d s propriétés ecciéfiaftiques, de vous prélenier des plauspofEbki».
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de minière que ce dernier ait l'étendue fixée par les
de. rets.

Gtt objet eft renvoyé à l'alîcmblée du dépar
tement.

L'ordre du jour commence.
M. Roger. I/Aflcmbléenationale doit-elle fupprimer

les ordres religieux ? Comment doit-el e le faire ?

Doit-elle ne conftrver aucun des établiffemens eccle-
li dliques.

Vous pouvez fupprimer les ordres religieux
,

fi

vous e devez :vous le devez, s'i s n'ontplusd'objets
d'utilité. Nos champs font déf ichés ; l'imprimerie a
confervé et propage les lumières; les établilfemens
publics de charité rempliront mieux

, que les ordres
religieux

,
les devoirs de la fociité. Les ordres reli

gieux font donc inutiles ?E;ant inutiles, ils ne peuvent
être que nuifibles. Vous devez d me les Supprimer;

vous le pouvez donc. Mais 'es religieux ont des
droits à ce qu’ils ont poflédé. Nous ne pouvons
être à leur egard

,
ni injultes

, ni économes ; la
mefure de leurs pofleffions eft celle de leurs droits ;
elle doit donner la proportion de leuis penlïons.

J'adopte l'affirmative de la queftion présentée à la
difeuffion

, et je propofe , en amendement, de con-
ferver uniquement la congrégation de Saint-Maur ,
parce qu'elle a bien mérité de l'Etat par fes vertus
et par fon amour pour les lettres.

Al. Garot raîné. La religion gagnera-t-elleà la
fuppreffion des religieux ? Elle gagnera des minif-
tres : les prêtres rt gui ers n'exift nt plus, il y aura
davantage de prêtres séculiers.L’éducation nationale

y gagnera-t-eile ? Elle y aurait beaucoup perdu dans
l'ancien état des choies,mais dans l'état actuel l'édu
cation fu a éclairée ; elle fera pure comme les princi
pes ; il faudra pour élever des citoy-.ns, des hommes
qui fuient libres comme eux. L'indigence y gagnera-t-
elle ? Le doute calomnierait nos mœurs actuelles ;
la bienfaifance fe montre de toutes parts} l'oyez
confiant en votre humanité

, ne doutez pas que
par les lois que vous ferez fur la mendicité

,
le

loir des pauvres fera bi;n moins précaire. Les
finances y gagneront-elles ? Si l'on en croit M. 1 évê

que de Nancy, on dira non } mais des calculs

prom s par M. Dupont annoncent un réfnlrat bien
plus avantageux. Les familles y gagneront-elles ?

Elles y perdront, elles redouteront cette opéra
tion , a dit hier un préopinant ; une ftmblab e
alfertion fait frifonnerd'hvrrevr.Les Droits de l'hom
me y gagneront-ils ? Voici la véritable quefti n. [.es
établilfemens religieux en étai-nt la violation ta plus
fcandalcufe. Dans un moment de ferveur paflagere

,
un jeuneadolefcent prononcerle ferment de ne recon
naître déformaisni pere, ni famille

,
de n'être jamais

époux
,

jamais cito.en; il foumet fa volonté à la vo
lonté d'un autre ,

fon ameà l'urne d'un autre; il re
nonce à toute la liberté da s un âge où il ne pourrait
fe relfailir de la propriété la plus modique: fo

>
fer

ment ell un luicile civil. Y eut -
il jama : s d’époque

plus déplorable pour la na ure huma ne que relui où
furent confacrees toutes ces barbaries ? voici ma
profeflion de foi. Je jure que je n’ai jamais pu con
cevoir comment l’homme peur aliéner ce qu'il tient
de la nature, comment il pourrait attenter à la vie
civile plutôt qu'à la vie naturelle. Je jure que jama s

je n'ai conçu comment Dieu pourrait reprendre à

l'homme les biens et la liberté qu'il lui a donnés ....
MM. l'évêque de Clermont, de Juigné , l'abbé

Maury, &c. crient au blafphême.

M. Carat veut continuer; le tumulte d'une partie
de T AlTemblée l'cnempèch*

:
l'autre partie demande

à aller aux \oix.
Af. de Fumel. On infulte à l'Afllmblée en difai t

je jure.
Al. Garat. Enfin je jure...

.
Af Guillaume. Il parait parles interruptions qu’é

prouve M. Garat, que fon difeours a fuffifamment
inftruit ces meffieurs fur la queftion. Je demande en
confequence que la difeuffion foit fermée.

Les membv s placés à la droite du préfident fe
lev nt, s’agitent. MM. l'abbé d’Eymar, de Bouvilîe,
de Juigné, l'évêque de Nancy, de Guiihermi, Du-
fra ffe

, de Foucault, parlent tous à la fois.

M. le préfident annonce que ces meffieurs font
une motion tendante à ce qu'il foit préalableme; t
reconnu q’e 'a rel gion apoftolique

,
catholique et

romaine ,eft la religion nationale. Mais
,
ajoute-t-il,

il en a été fait une autre : elle a pour objet de fermer
la difeuffion.

Af. l'évêque de Nancy. Il eft des circonftances impé-
rieufvs ; car pourquoi ai-je fait la motion de déclarer
que la religion catholique eft celle de l'Etat ? C eft
parce que tous les cahiers nous obligent de demander

avant tout cette diclaration. Quand nous affilions
ici pour entendre à chaque inftantoutrager, et en ce
moment blaf; hêmer la religion

,
il n'eft pas poffible

de ne pas réclaner. Un des membres a été aceufé
d'avoirmanqué àl'Aflemblée par desexpr filons tres-
equivoques

, et il a été cenfur-l : lorfqu'il te. a quef
tion de ia religion de nos peres, fouffvirez - vous
que d?s idées philofophiqu s fermentent dans cette
Alfemblée

, et tafie.it éciipièr cette relig'on? Voilà
les moti s de ma motion ; <e demande qu elle foit
mile en délibération fur le champ.

Af. de Fume/. Il n’y a plus de ménagemens à gar
der, il faut pvendie un parti.

M. le préfident confulte l’Aflemblée fur la quef
tion d? favoir fi une motion qui eft hors de l'or,ire
du jour peut être mife en délibération. La partie
droite interrompt avec tumulte.

M. Dupont obtient la parole ; il eft deux fois in
terrompu.

Af. .. .
Une motion pareille à celle de M. î'évé-

que de Nancy ne doit pas être difcutee.

Af. le préfident. Le réglement défend la délibéra
tion par acclamation.

Al. Dupont. Il n'y a perLnne dans cette Artem
blee qui ne foit convaincu que la religion catho
lique eft la religion nationale. Ce ferait oÉlnler la
religion, <t ferait porter atteinte aux fentimens qui
animent l'Alfemblée, que de douter de cette vé
rité. On ne doit mettre en dél.beration que ce qui
eft douteux

,
il ne faut donc pas taire délibérer fur

ia motion de M. l’évêque de Nancy.

Af. Rœderer. M. l'évéque de Nancy , en interrom-
func la délibération, pourrait faire croire quv la ré
gion périclite au milieu de nous, et que nous

héfitons dans nos refpects pour elle. C'eft qualifier
fans rigueur cette motion que de l’appeler injurieuie,
et ce ferait agir en citoyen infidèle , que de ne
pas relever cette injure.

Af. de Cabales. Il n’eft pas au pouvoir de l’Aflem-
hlée nationale de changer la tel gion ; il n'était pas
en Ion pouvoir de ne pas reconnaître que le royaume
eft monarchique

, et cependant vous l’avez déclaré.
41 ne;faut que trois minut s pour faire la déclaration
qu’on vous demande aujourd'hui.

Al.de Tracy. Il n’eft queftion que d'un vil intérêt
prrfonnel et temporel; et c'eft faire une injure à
la 'eligion,que de croire que cetintéièt p„ut, parmi
nous ,

influer fur elle.
Al. Charles de Lameth. Je ne m’élève afïurément

pas co tre la motion de M. l'evêque de Nancy ;
mais je m’eieve, autant qu'il eft en moi, contre
1 intention de l'apôtre qui l'a faite. Je ne vous rap
pellerai qu'une circonftance, je ne ferai qu'une com
paraifon

,
qui, ie crois, eft frappante. Lorfque nous

avons attaque les ordres injultes
, contraires.:u bon

heur de la Nation , on a dit que nous voulions por
ter atteinte à la ^uifTance royale. C'eft ici le îanc-
taaire de toutes les autorités; et fi la religion était
,n péril, c'eft ici quelle trouverait fes vrais dé-
tenfeurs. Je pou; fuis ma comparaifon. Dans cette
circonftance

, ou il ne s’agit plus de détruire les
rdres

,
mais les défordres religieux ; quand il eft

quiltion de vils interets t-mporels et d'argent, on
vient nous parler de la divinité... Il s’agit de la fup-
preffion des ordres religieux : eh bien! fi l'on peut
es rappeller à leur inftitution primitive

,
perfonne

11e
s'elevera contre eux ; mais fi pour fauver una

opulence firidi.ule aux yeux de la raifon
,

fi con-
(.-aire à l’cfprit de l'évangile

, on appelle l’inquié-
t ide des peuples fur nos fentimem religieux, fi Ton
fat naître, par une motion incidente à l'ordre du
mur et très-»nfidieuie, les moyens d'attaquer la
confiance fi légitimement due à cette Aftlmblee

,ti l'on a le projet ablurde et criminel d'armer le
fanatifme pour déf ndre les abus
( partie de l'Aflemblée interrompt par des
murmures et par des cris. ) Si jamais cette
intention a pu être conçue , fi elle a pu n’être
pas aperçue , je la dénonce à la Patrie. Je fuis forcé
de prophétifer à fon auteur qu’elle n’aura pas le
fuccès qu'il s'en promet. On veut détruire par le
fanatifme l'ouvrage de la raifon et de la juftice ; ces
efforts coupables feront inutiles Cette queftion
eft trop embarralTante : elle ne le fera pas ,

fi vous
reconnairtlz à chacun de nous des fentimens pro
fonds de religion. Nous ne pouvons oppofer à cet
objet facre la queftion préalable ; mais il faut ajour
ner La religion ca holique ne cour: aucun danger,
pas plus que n'en a couru la royauté. Ce n’eft pas au
moment où nous avons décrété des actions de grâce
a l'Etre fuprême, qu'on peut élever des doutes.
Demain TAfllmblée nationale

, en fe rendant aux
pieds des autels avec Ls féntim. ns de pieté qui
l’animent, donnera à la France et à l'Europe entière
une preuve frappante de fon amour et de fon refpect
pour la religion, que l'on prétend être en péril.

Une grande
* de l'Aflemblée applaud t avectranf

hort, et ,e à revenir à Tordre du jour.
( La fuite demain. )

L’Aflemblée décide qu'il n'y a pas lien à délibérer.

Le comité fera autorifé à fixer les limites des dif-
tricts de Chaumont, de Langres et de Bourbonne,

L’Aflemblée décide qu'il n'y a pas lieu à délibérer.

On propofe de fermer la difeufiion.

MM. de Cazalès et d’Efprémenil s’y oppofent
,

et réclament l'execution du reglement, qui veut
qu'une motion importante loit difcutée pendant
trois jours.

Af. d‘kfprééenil. Je fuis chargé de vous préfenter
,de la part de mes commettans, une déclaration par

laquelle ils demandent que les penfions fur les ab-
bayesde la province

,
foientpréférablementaccordées

aux ecclefiaftiqucsdu Cambrelis
, et que dans aucun

cas, la commende ne puiife être introduite, même
en faveur des cardinaux.

M La commune de Grenoble afle.rblée
,demande

, dans une adrefle arrivée hier, la confer-
vation de quelques-unes de fes communautés reli-
gieu fes.

L'Aflembl e délibère
, et arrête que la difeuffion

eft continuée à demain
, et qu’il fera alors délibéré

fur la queftion , fans défem -arer.
Un de MM. les fecrétaires fait lecture d’une lettre,

par laquelle M. d'André
,

commiflaire du roi en Pro
vence , annonce qu'au moment où il a été inftruit
du décret qui ordonne qu'aucun membre de VAf
femblée ne pourrait accepter des pbc. s ,

il a voulu
fe démettre de la fienne. 11 ferait parti fur ie champ

,fi la fituation de cette province lui eût permis de
s'éloigner avant d'avoir un fucceffeur.

La féance eft levée à
3

heures.

SÉANCE DU SAMEDI J) FÉVRIER.

La féance s’ouvre par Vexpofé de quelques récla
mations particulières.

M. l'abbé Thomas fe plaint que des Gardes-Fran-
çaifes viennentd'exiger qu’il ôte uti ruban qu'il portait
à fa boutonnière

, en le menaçant de l'arracher eux-
mêmes.

On s'abonne à Paris
9

hôtel de Thou, rue des Poitevins, ou au bureau des Affiches de Paris, rue Neuve
o Augufiin. Le prix eft, pour

Paris
,

de 18 liv. pour trois mois ,36* liv. pourfix mois
, et de 72 liv. pour l'année ; et pour la province

,
de %i liv. ftour trois mois

, ^2 liv.
pour fix mois , et 8q liv. pour tannée ,

franc de port. L'on ne s'abonne qu'au commencementde chaque mois. On fouferit avfffi che^ tous
les Libraires de France et Les Directeurs des pft'S. C'efl à M. Aubry, Directeur dn bureau• de la Galette Nationale, rue des Poitevins

nu 18, qu'il faut adreffier les lettres et l'argent, franc déport Tout ce qui concerne la compofttion et la rédaction de cette Cadette,

comme livres ,
eftampes , cartes ,

muftque
, &c. dois être adreffé au rédacteur de cette feuille

, rue du JarPinet, oiaifon de NI.. Caraffe
? ne

face de la rue de l'Eperon.


